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Abkiirzungsverzeichnis

UVEK Eidgendssisches Departement fur Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

VBS gidg?néssische Departement fur Verteidigung, Bevolkerungsschutz und

por

UNO Organisation der Vereinten Nationen

DBA Doppelbesteuerungsabkommen

EFTA Europaische Freihandelsassoziation

WTO Welthandelsorganisation

SGK-SR Kommission flr soziale Sicherheit und Gesundheit des Standerates

SECO Staatssekretariat fur Wirtschaft

APK-SR Aussenpolitische Kommission des Standerates

OSZE Organisation flr Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa

OECD Organisation fur wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung

GPK-NR Geschaftsprufungskommission des Nationalrates

SNB Schweizerische Nationalbank

APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates

IWF Internationaler Wahrungsfonds

EU Europaische Union

EVD Eidgendssisches Departement fir Wirtschaft, Bildung und Forschung

IAEO Internationale Atomenergie-Organisation

AlA Automatischer Informationsaustausch

DEZA Direktion fur Entwicklung und Zusammenarbeit

EDA Eidgendssisches Departement fir auswértige Angelegenheiten

WBF Eidgendssisches Departement fur Wirtschaft, Bildung und Forschung

NATO North Atlantic Treaty Organization

G20 Gruppe der zwanzig wichtigsten Industrie- und Schwellenlander

KSZE Konferenz Uber Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa

EG Européaische Gemeinschaft

EVD Eidgendssisches Volkswirtschaftsdepartement

BAWI Bundesamt flr Aussenwirtschaft

Gu$S Gemeinschaft Unabhangiger Staaten

GATT General Agreement on Tariffs and Trade

OPEC Organisation erddlexportierender Lander

MCAA Multilateral Competent Authority Agreement

AIAG Bundesgesetz Uber den internationalen automatischen
Informationsaustausch in Steuersachen

UdSSR Sowjetunion

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

ONU Organisation des Nations unies

CDI Convention de double imposition

AELE Association européenne de libre-échange

oMC Organisation mondiale du commerce

CSSS-CE Etortnmission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des

ats

SECO Secrétariat d'Etat a I'économie

CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats

OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

CDG-CN Commission de gestion du Conseil national

BNS Banque nationale suisse

CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national

FMI Fonds monétaire International

UE Union européenne

DFE Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche

AIEA Agence internationale de I'énergie atomique
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EAR
DDC
DFAE
DEFR
OTAN
G20
CSCE
CE
DFE
OFAEE
CEl
GATT
OPEP
MCAA
LEAR

URSS

Echange automatique de renseignements

Direction du développement et de la coopération
Département fédéral des affaires étrangeres
Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche
L'Organisation du traité de I'Atlantique nord
Groupe des vingt

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
Communauté européenne

Département fédéral de I'économie publique

Office fédéral des affaires économiques extérieures
Communauté des Etats indépendants

General Agreement on Tariffs and Trade

Organisation des pays exportateurs de pétrole
Multilateral Competent Authority Agreement

Loi fédérale sur I'échange international automatique de renseignements
en matiere fiscale

Union des Républiques Socialistes Soviétiques

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.89 - 01.01.19



INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.05.2012
EMILIA PASQUIER

POSTULAT
DATUM: 12.06.2014
CAROLINE HULLIGER

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.2009
SEBASTIEN SCHNYDER

BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 18.03.2016
AUDREY BOVEY

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Au mois de mai, la Suisse a participé a I’Expo internationale de Yeosu en Corée du Sud.
Le pavillon Suisse a connu un beau succes en valorisant les montagnes et les réserves
d’eau suisses et particulierement en exposant un morceau de glacier du Mont Rose. Le
président du Conseil national Hansjorg Walter (udc, TG) s’est aussi rendu sur place afin
de célébrer le jubilaire des relations entre la Corée du Sud et la Suisse. '

Swissnex représente la puissance scientifique suisse a I'étranger et a pour mission de
maintenir @ un haut niveau la performance de la Suisse dans le domaine des sciences,
mais également de la diplomatie. Il s'agit aussi d'un moyen de communication avec les
scientifiques suisses expatriés. La structure de Swissnex est exceptionnelle, puisque ce
sont deux départements qui gerent le réseau conjointement: le Secrétariat d'Etat a
I'éducation et la recherche et le DFAE. Actuellement, les ambassades de la science
suisse sont présents dans cing pays: aux Etats-Unis (San Francisco et Boston),
Singapour, Chine (Shanghai) et en Inde (Bangalore). Le postulat Derder (plr, VD) charge
le Conseil fédéral de soumettre au parlement un rapport sur le bilan et sur le potentiel
du réseau Swissnex. Il s'agit d'élaborer un plan d'action a long terme pour cette
"diplomatie scientifique" et de doubler son nombre de représentations, notamment
dans les pays partenaires stratégiques spécialisés dans les sciences et technologies
comme la Corée du Sud, le Japon, le Brésil, I'Afrique du Sud et la Russie.

Le Conseil fédéral a proposé de rejeter le postulat en mentionnant que la feuille de
route pour Swissnex était déja réglée d'une part dans le programme d'encouragement
de la formation, de la recherche et de I'innovation 2013-2016 (FRI) et d'autre part dans
la stratégie de politique étrangere 2012-2015. Néanmoins, le Conseil national a
approuvé, le 12 juin 2014, le postulat Derder pour une feuille de route en vue de
doubler le réseau Swissnex par 113 voix contre 71 (5 abstentions). ?

Beziehungen zur EU

En janvier, Samuel Schmid, ancien conseiller fédéral en charge du DDPS, a obtenu un
siége d’expert au sein de la commission d’enquéte de I'UE sur le conflit géorgien. °

Au mois de mars 2016, les deux chambres du Parlement ont confirmé, & I'occasion du
vote final, I'adoption de l'arrété fédéral portant approbation des troisieme et
quatriéeme protocoles additionnels a la Convention européenne d’extradition. Les
protocoles en question participent a la modernisation des bases juridiques ainsi qu'a
une simplification de la procédure d'extradition prévue par la Convention européenne
d'extradition ratifiée par la Suisse en 1966, dont le domaine d'application s'étend a
I'ensemble des Etats membres du Conseil de I'Europe, a Israél, a I'Afrique du Sud et a la
Corée du Sud. *

Beziehungen zu internationalen Organisationen

En 1990 aurait dG se conclure le huitiéme cycle (dit Uruguay round) de négociations
commerciales multilatérales, initié en septembre 1986 a Punta del Este (Uruguay). Il
était censé s'achever lors de la conférence ministérielle de décembre & Bruxelles. Or, le
déroulement des discussions fut perturbé par I'émergence d'un environnement moins
favorable, caractérisé par la crise du Golfe, I'unification allemande, les problémes posés
en Europe centrale et orientale ainsi que par la détérioration des perspectives
économiques. Ces facteurs conduisirent a un déplacement des priorités politiques des
difféerents Etats. Toutefois, le processus de [|'Uruguay round fut principalement
compromis par les blocages de plus en plus importants survenus dans le dossier
agricole, malgré les impulsions politiques données lors de la rencontre ministérielle
informelle d'avril & Puerto Vallarta (Mexique) et lors du sommet des sept principales
puissances de juillet a8 Houston (USA).
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Dans ce domaine s'affronterent les deux groupes désormais traditionnellement
représentatifs d'optiques divergentes. D'un c6té, les Etats-Unis et les pays agro-
exportateurs du groupe de Cairns, qui veulent arriver a une suppression presque totale
des interventions étatiques dans le secteur agricole, principalement au niveau de la
production. De l'autre c6té, la Communauté européenne, les pays de I’AELE, le Japon et
la Corée, qui n'entendent pas livrer leurs agricultures respectives aux seules lois du
marché. Lors de la conférence ministérielle de décembre a Bruxelles, la proposition de
compromis - préconisant une réduction de 30% en cing ans du protectionnisme - fut
adoptée, comme base de négociation, par les Etats-Unis et le groupe de Cairns mais
rejetée par la CE, le Japon et la Corée. Cependant, pour la premiére fois, la CE précisa
qu'elle pourrait souscrire a des suggestions portant sur le soutien interne, la protection
a la frontiere et les subventions a I'exportation. La Suisse se déclara préte a négocier
sur la base de ce compromis, mais sous quatre conditions. Premieérement, les régles du
GATT en la matiere doivent tenir compte des objectifs non commerciaux des politiques
agricoles. Deuxiemement, la période de mise en application des réformes doit passer
de cing a dix ans. Troisiemement, les mesures de soutien interne autorisées doivent
étre clairement définies. Quatriemement, I'étendue de la réduction des subventions et
de la protection a la frontiere doit étre négociable.

Bien que les positions se rapprocherent a la fin de I'année, le maintien de certaines
divergences conduisit a I'échec des négociations et au report de la conclusion du cycle
Uruguay a 1991. Entre-temps, on espére pouvoir solutionner I'épineux dossier agricole
afin que les accords intervenus dans les autres secteurs ne soient pas définitivement
perdus. °

Lors de la session de printemps, le radical bernois J.P. Bonny a déposé une
interpellation urgente invitant le Conseil fédéral & augmenter massivement (si possible
de 600 millions de francs) le crédit de programme prévu pour la poursuite de la
coopération renforcée avec les Etats d'Europe centrale et orientale, notamment sous
la forme de garantie de crédits (92.3054). Selon I'intervenant, cette augmentation de
|'aide devrait s'adresser prioritairement aux 12 républiques indépendantes de I'ex-
Union soviétique, réunies au sein de la Communauté des Etats Indépendants (CEl)
depuis la fin de I'année 1991; ces Etats, en raison de la situation politique incertaine,
n'avaient en effet pas été inclus parmi les pays bénéficiant du crédit de 800 millions de
francs. Les députés et le Conseil fédéral ont réagi positivement a cette proposition; les
représentants socialistes et écologistes, ainsi que le libéral J.S. Eggly (GE), ont toutefois
insisté pour que la garantie de crédits ne serve pas en priorité les intéréts des secteurs
d'exportation helvétiques et qu'elle ne se fasse pas au détriment de la coopération
technique.

Quelques mois plus tard, conformément a ce qu'il avait annoncé, le Conseil fédéral
proposait I'octroi d'un crédit supplémentaire de 600 millions de francs, destiné en
priorité a la Communauté des Etats Indépendants (CEIl) (92.065). Les trois quarts des
600 millions prévus seront consacrés a l'aide financiere, principalement sous la forme
de garantie contre les risques a lI'exportation; le reste servira a la coopération
technique. A la fin de I'année, le Conseil des Etats a accepté a la quasi-unanimité ce
nouveau crédit. Il a ainsi rejeté une proposition de l'argovien Loretan (prd) qui
demandait le blocage de I'aide suisse en faveur de la Russie tant que les troupes russes
n'auraient pas quitté les pays baltes. ¢

Conformément a la décision du Conseil fédéral de novembre 1993, I'Unité médicale
suisse engagée depuis septembre 1991 pour le compte de I'ONU au Sahara occidental a
été rappelée a la fin du mois de juin. Elle a été remplacée par une unité sud-coréenne.
A cet égard, le Conseil fédéral a refusé de satisfaire les exigences d'une interpellation
Aguet (ps, VD) qui demandait au gouvernement de laisser un nombre minimum de
personnes de cette unité sanitaire jusqu'a I'organisation effective du référendum qui
doit avoir lieu dans cette région.’
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Lors de la réunion des ministres de I'AELE & Montreux & la fin du mois de juin, un
accord de libre échange a été signé avec le Liban. Un deuxieme accord de libre-
échange a été signé avec la République tunisienne & la fin du mois de décembre a
Geneve. De plus, des négociations ont été lancées entre I'’AELE et la Corée du Sud dans
le cadre d’un futur accord. ®

Au terme d’un processus initié par Joseph Deiss (lors de son séjour a Séoul en 2003),
I’AELE et la Corée du Sud sont parvenues a un accord de libre-échange. ’

Les chambres ont ratifié, durant I'année sous revue, I'Accord de libre-échange entre
les Etats de I’AELE et la République de Corée, I’Accord sur I'investissement entre
I'lslande, le Liechtenstein, la Suisse et la Corée, ainsi que I’Accord agricole entre la
Suisse et la Corée. Au Conseil national, une minorité de commission emmenée par
Remo Gysin (ps, BS) voulait reporter I'examen de I'accord de libre-échange jusqu'a ce
que la révision de la loi sur les brevets soit sous toit. Sans pour autant remettre en
cause la conclusion d’un accord avec la Corée, la minorité de la commission a fait état
de recoupements avec la législation sur les brevets, notamment dans les domaines de
I"agriculture, de I'élevage et des médicaments. La majorité de la commission a toutefois
considéré que la signature de cet accord ne devait pas étre reportée. Par 109 contre
55, les députés ont finalement rejeté la motion d’ordre, avant d’entrer en matiere sur le
projet, sans opposition. Au cours de I'examen par article, la minorité Gysin a proposé
de renvoyer au Conseil fédéral la partie du projet qui concernait I'acces aux
médicaments, chargeant le gouvernement de faciliter l'acces aux médicaments
permettant de lutter contre les épidémies et les pandémies. Selon elle, le projet allait
dans un sens opposé puisqu’il entravait la mise sur le marché des médicaments
génériques. Par 107 voix contre 57, le plénum a toutefois rejeté cette proposition. A
I'instar de la Norvege, la minorité Gysin a en outre proposé de rejeter la disposition
concernant I'accord sur l'investissement, arguant que I'accord introduisait des droits
supplémentaires pour les multinationales, sans pour autant contraindre les
investisseurs multinationaux a respecter des normes strictes en ce qui concerne la
protection du travail, de la santé et de I'environnement. Cette derniére proposition a
cependant elle aussi été rejetée, par 111 voix contre 47. Au vote sur I’ensemble, le projet
a été adopté par 135 voix contre 14. Au Conseil des Etats, I'entrée en matiere n’a pas
été contestée. Lors du débat d’entrée en matiere, il a été rappelé, comme au Conseil
national, que I'accord ne devait pas créer de précédent, ni de contrainte particuliere
pour la révision de la loi sur les brevets. Le plénum a finalement adopté I'accord a
I'unanimité (et 8 abstentions). ©

Du 14 au 18 mars, Didier Burkhalter a participé a Sendai (Japon) a la Troisiéme
Conférence mondiale des Nations Unies sur la prévention des risques de
catastrophes. Le but de la conférence était de mettre sur pied un nouveau
programme-cadre concernant la prévention des catastrophes. Dans son discours, il a
relevé I'importance de prendre a temps des mesures adéquates pour que les risques
liés & des catastrophes naturelles soient amoindris. Il a aussi souligné que la Suisse
était favorable a une nouvelle stratégie internationale sur la prévention des
catastrophes.

En marge de la conférence, le chef du DFAE a eu I'occasion de s'entretenir avec le
ministre japonais des affaires étrangeres Fumio Kishida sur I'approfondissement de la
coopération entre I'OSCE et les Etats partenaires asiatiques. A cette occasion, le
ministre suisse a invité son homologue japonais a participer a la conférence asiatique
de I'OSCE organisée par la Suisse qui se tiendra, début juin 2015, a Séoul. "

Aprés son séjour a Singapour, Didier Burkhalter s'est rendu a Séoul pour diriger, aux
cbtés de son homologue sud-coréen Yun, Byung-se la conférence asiatique de I"'OSCE
en tant que président du groupe de contact de I'OSCE avec les partenaires asiatiques.
Les discussions ont principalement porté sur les visions de I'Asie concernant une
coopération multilatérale dans le domaine de la sécurité.

En marge de la conférence, le conseiller fédéral a rencontré la présidente sud-
coréenne Park Geun-Hye. ™
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Zwischenstaatliche Beziehungen

Le conseiller fédéral J.P. Delamuraz a conduit une mission économique en Corée du
Sud afin de promouvoir ['économie suisse sur un marché sud-coréen encore
relativement fermé aux produits étrangers. Le chef du DFEP s'est entretenu avec le
président Roh Tae Woo ainsi qu'avec plusieurs ministres. ™

A la fin de I'année, le Conseil fédéral a reconnu les douze anciennes républiques de
I'Union soviétique; il a estimé que les conditions d'une reconnaissance officielle
étaient réunies. Seule la Géorgie ne I'a pas été, en raison de sa situation politique. La
Suisse a été le premier pays a faire ce geste vis-a-vis des ex-républiques de I'URSS. ™

La Suisse a formellement reconnu la Géorgie comme Etat indépendant; cela n'avait
pas été fait en méme temps que pour les autres républiques de I'ex-URSS en raison de
la situation politique incertaine quiy régnait. °

Aprés la Corée du Sud et Singapour en 1991, puis la Chine en 1992, J.P. Delamuraz a
encore intensifié ses contacts avec les pays du Sud-Est asiatique; accompagné d'une
importante délégation de représentants de I'économie, il s'est rendu cette année en
Malaisie, & Hong Kong et en Thailande; |'objectif de ce voyage était d'améliorer les
relations économiques avec ces pays. Pour conclure sa tournée, le chef du DFEP s'est
également rendu en Corée du Sud pour la journée nationale suisse de I'exposition
mondiale de Taejon.

Le chef de la diplomatie suisse s'est, a son tour, rendu a Moscou ou il a débattu avec le
ministre russe des affaires étrangeres, Andrei Kozyrev, de la politique de sécurité dans
le cadre de la CSCE, du rdle de la Russie au sein des républiques de la CEl, de la
situation en Géorgie et de la question des visas délivrés par I'ambassade de Suisse a
Moscou.

Au début de I'année, Pascal Couchepin a entrepris un voyage de cing jours en Corée du
Sud accompagné par une importante délégation d’'industriels et de financiers. Lors de
cette visite, le ministre de I'économie a signé un mémorandum d’entente sur la
coopération économique. De retour en Suisse, il a déclaré avoir été surpris par la
formidable puissance industrielle de ce pays mais s’interroger sur la concrétisation de
la libéralisation économique accomplie au plan législatif. Flavio Cotti s’est rendu en
Roumanie pour une visite officielle d’un jour et a assuré les autorités de Bucarest du
soutien de la Suisse a la candidature roumaine pour la présidence de I'OSCE en 2001. Le
ministre des transports Moritz Leuenberger a rencontré ses homonymes européens a
Varsovie. Au cours d’une visite de travail de deux jours, Arnold Koller et le ministre
hongrois de I'intérieur Sandor Pinter ont signé a Budapest un accord de lutte contre la
criminalité. Pour sa part, Ruth Metzler s’est rendu pour des visites de politesse
successivement au Liechtenstein, en Autriche, en France, en Italie, puis en Allemagne. A
|'occasion de ce dernier voyage, elle a signé avec le ministre de I'Intérieur Otto Schily,
une déclaration visant a renforcer la coopération entre les deux pays dans le domaine
de la lutte contre la criminalité organisée. Pascal Couchepin a effectué une visite de six
jours au Brésil accompagné d'une délégation mixte. Il y a rencontré le président
Fernando Henrique Cardoso et s’est exprimé en faveur de davantage d’échanges avec le
Mercosur, notamment a travers I'’AELE. Directement aprés, le ministre de I'économie
helvétique a entamé une visite de trois jours aux USA ou il s’est entretenu de
coopération économique avec plusieurs personnes de |'administration Clinton. La
présidente de la Confédération, Ruth Dreifuss, s'est déplacée en automne a Helsinki ou
elle a rencontré le président finlandais Martti Ahtisaari.
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La nouvelle ministre des affaires étrangeres Micheline Calmy-Rey a effectué son
premier voyage officiel en Finlande (fin janvier). Outre les nombreuses visites de travail,
elle s’est également rendue en Extréme-Orient dans le courant du mois de mai. Elle a
visité les deux Corées (République démocratique populaire de Corée - nord;
Rébublique de Corée - sud), puis la Chine. Elle est tout d’abord arrivée a Pyongyang, en
Corée du nord. Depuis |'établissement des relations diplomatiques entre la Suisse et le
régime communiste, en 1974, aucun conseiller fédéral ne s'était rendu sur place. Elle
n’a pas rencontré le dictateur Kim Jong-il lors de son séjour. La ministre des affaires
étrangeres a visité plusieurs projets soutenus par la DDC. Elle a ensuite franchi a pied la
ligne de démarcation qui sépare les deux Corées depuis 1953. Jamais un ministre en
exercice n’avait obtenu l'autorisation de la Corée du nord pour le faire. Aprés s'étre
entretenue avec la délégation de cinq officiers suisses membres de la Commission des
nations neutres pour la surveillance de I'armistice en Corée, elle s’est rendue a Séoul.
Elle s’est efforcée d’y promouvoir le dialogue entre les deux pays. Elle a également
transmis un message du gouvernement du nord a lattention de celui du sud
relativement a la création d’un Confédération entre les deux entités. La tournée en Asie
s’est achevée par une breve visite a Pékin. La ministre des affaires étrangeres s’est
rendue en Autriche, en Bosnie-Herzégovine, en Serbie et Monténégro et en ltalie au
début du mois de septembre. Si c’est I’évolution des négociations bilatérales qui a été
principalement évoquée & Vienne, un accord sur la protection des investissements a
été signé a Sarajevo. Le glissement de I'aide humanitaire vers une véritable coopération
économique s’est ainsi trouvé renforcé. Apres une escale a Belgrade, elle s’est rendue a
Rome. Lors de son voyage de la mi-octobre & Berlin, Micheline Calmy-Rey a
principalement abordé les questions des négociations bilatérales avec le ministre
allemand des affaires étrangéres Joschka Fischer. La question du survol du sud de
I’Allemagne par des avions & destination de Zurich a, par contre, été soigneusement
évitée. "

Le Conseil fédéral a approuvé la signature d’'un accord-cadre sur la coopération
technique, financiére et humanitaire avec le gouvernement géorgien. 2°

La Suisse a signé un accord de réadmission avec la Géorgie au mois d’avril. Les deux
pays se sont engagés a réadmettre leurs propres ressortissants. ?

En visite en Chine au mois de février, le conseiller fédéral Samuel Schmid a rencontré
son homologue Cao Gangchuan & Pékin, afin d’intensifier les relations entre les deux
pays sur les questions stratégiques. Il s’est ensuite envolé pour la Corée du Sud, ou il a
notamment visité la ligne de démarcation séparant les deux Corées, puis rencontré le
ministre sud-coréen de la défense Yoon Kwang-Woong. Samuel Schmid a rencontré la
présidente lettone Vaira Vike-Freiberga et le ministre letton de la défense lors d’une
visite au mois de mai a Riga. La coopération militaire entre la Suisse et la Lettonie a été
au centre des discussions. Le chef du DDPS s’est ensuite rendu au Portugal, ou il s’est
notamment entretenu avec son homologue portugais, ainsi qu’avec I'ancien
responsable de la sécurité de I'Eurofoot 2004. Au mois d’aolt, le conseiller fédéral a
effectué un voyage de plusieurs jours dans les Balkans. Il s’est tout d"abord rendu au
Kosovo, afin de rendre visite aux soldats de la Swisscoy. Il a également rencontré le
président kosovar Fatmir Sejdiu et le premier ministre Agim Ceku a Pristina. Il s’est
ensuite envolé pour Sarajevo, en Bosnie-Herzégovine, ou il s’est entretenu avec son
homologue bosniaque Nikola Radovanovic. Samuel Schmid s’est encore rendu au
Pakistan en fin d’année. %

La Suisse a signé un accord de coopération scientifique avec la Corée su Sud au mois
de mai. 2
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Au mois de janvier, Micheline Calmy-Rey est allée en Slovénie, en Géorgie et en Russie
lors d’un voyage de trois jours. La rencontre de Ljubljana s’inscrit dans le cadre des
relations bilatérales ordinaires avec la Slovénie. A Tilfis (Géorgie), la cheffe du DFAE a
fait un discours aupres de représentants du gouvernement, de ['opposition et
d’organisations non gouvernementales a propos des droits humains, de I'Etat de droit
et des structures démocratiques. Elle I'a fait en tant que présidente du Conseil de
I'Europe. Elle a ensuite rencontré le ministre russe des affaires étrangéres, Sergei
Lavrov a Moscou. Les discussions se sont concentrées sur la normalisation des relations
entre la Géorgie et la Russie ainsi que sur la réforme de la Cour européenne des droits
de I'hnomme. En février, elle a évoqué la restitution des fonds Duvalier avec le président
René Préval en Haiti. Elle s’est ensuite rendue au Sud-Kivu en République
démocratique du Congo, puis en Tanzanie, dans le cadre d'une rencontre avec la DDC
qui finance des projets dans la région. En mars, elle a discuté de la question libyenne et
surtout de la procédure empéchant certains ressortissants libyens d’obtenir un visa
Schengen avec la cheffe de la diplomatie européenne, Catherine Ashton, a Bruxelles. Au
mois d'avril, elle a présenté les contours de la conférence d’Interlaken au siége du
Conseil de I'Europe, a Strasbourg. La conférence a traité de la question des réformes a
entreprendre au sein du conseil. En mai, elle est allée & New York dans le cadre de la
conférence des Nations Unies sur la révision du traité de non prolifération nucléaire.
Micheline Calmy-Rey a critiqué le fait qu’apres deux décennies post guerre froide, le
recours a l'arme nucléaire demeure au sein des doctrines militaires des Etats. En juin,
elle s’est rendue en Chine dans le cadre de I'exposition universelle de Shanghai. Elle a
visité le pavillon suisse avant de se rendre & Pékin pour rencontrer le vice-premier
ministre chinois, Li Kegiang et le ministre des affaires étrangeres, Yang Jiechi. Au mois
d’aolt, elle a rencontré le ministre indien des affaires étrangéres et celui des finances,
de I'environnement et de la science & New Dehli. En septembre, elle est allée a New
York pour le sommet des Nations Unies sur les Objectifs du millénaire lors duquel elle a
affirmé que la communauté internationale s’est trop focalisée sur les symptémes de la
pauvreté plutdt que sur ses causes. Au mois de novembre, elle s’est rendue a Bruxelles
a l'occasion du 50eme anniversaire de la mission suisse. Elle a souhaité une
« helvétisation » du continent européen en ce qui concerne la démocratie directe tout
en admettant que la Confédération doit mieux harmoniser sa démocratie directe avec
ses obligations internationales. %

Le Conseil fédéral a présenté son message concernant I'approbation d’'une CDI avec la
Géorgie. 2

Im Januar traf Bundesprasidentin Micheline Calmy-Rey bei einem Besuch in Berlin
Bundeskanzlerin Angela Merkel. Im Zentrum der Gesprache stand die Schweizer Haltung
zum Steuerstreit mit der EU und zum bilateralen Weg. Ebenfalls traf sich Calmy-Rey mit
Bundesprasident Christian Wulff, mit dem deutschen Aussenminister Guido
Westerwelle sowie mit Wirtschaftsminister Rainer Briderle. Anfang Februar folgte die
Aussenministerin der Einladung Ungarns und traf in Budapest den ungarischen
Staatsprasidenten Pal Schmitt sowie den Aussenminister Jdnos Martonyi. Da Ungarn
damals die EU préasidierte, standen die bilateralen Beziehungen zwischen der Schweiz
und der EU im Zentrum des Besuchs. Der Bilateralismus mit der EU war ebenfalls ein
zentraler Bestandteil der Gespréache, welche Bundesprasidentin Calmy-Rey im Februar
in Brissel mit dem Prasidenten des Européaischen Rates, Herman Van Rompuy, mit EU-
Kommissionsprasident José Manuel Barroso sowie mit dem Préasidenten des
Europaischen Parlaments Jerzy Buzek fuhrte. Im selben Monat stattete die Bundesratin
dem spanischen Koénig Juan Carlos |. einen offiziellen Besuch ab. Das Treffen diente
unter anderem der Vorbereitung des koniglichen Besuchs in der Schweiz im Mai. Im
Marz stattete die Bundesprasidentin Aserbaidschan einen offiziellen Besuch ab. Anfang
April weilte sie zur Eréffnung der Schweizer Botschaft in Eriwan, der Hauptstadt
Armeniens. Mitte desselben Monats traf die Bundesprasidentin in Wien den
Osterreichischen Bundesprasidenten Heinz Fischer sowie Bundeskanzler Werner
Faymann. Sie nutzte zudem die Gelegenheit fur einen Besuch beim Direktor der
Internationalen Atomenergiebehdrde (IAEA). Ende Mai besuchte die Aussenministerin in
Tiflis die politische FlUhrung Georgiens. Anfang Juni wurde sie vom italienischen
Premierminister Silvio Berlusconi in Rom empfangen, mit welchem sie vor allem tber
Steuerfragen diskutierte. Dabei druckte sie ihr Missfallen Uber die italienische Haltung
im Steuerstreit aus. Italien hatte die Schweiz aufgrund ihres Steuerregimes auf eine
schwarze Liste gesetzt und Ubte insbesondere auf den Tessiner Finanzplatz Druck aus.
Mitte des Monats stattete die Bundesratin Polen einen offiziellen Besuch ab, welches
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Anfang Juni von Ungarn die EU-Ratsprasidentschaft Ubernommen hatte.
Dementsprechend stand wiederum das Verhaltnis Schweiz-EU im Zentrum des
Gespréachs. Ende Juni besuchte Micheline Calmy-Rey aufgrund des 100-jahrigen
Jubildums der diplomatischen Beziehungen zwischen Rumaénien und der Schweiz
Bukarest. Zusammen mit Bundesrat Schneider-Ammann traf die Bundesprasidentin
Mitte Juli den russischen Prasidenten Dimitri Medwedew zwecks Einweihung einer
Zement-Fabrik von Holcim im russischen Kolomna. Dabei wurden diverse bilaterale und
multilaterale Fragen diskutiert. Anfang August bereiste die EDA-Chefin Kenia und
besuchte dabei ein UNHCR-Flichtlingslager, welches mehrere hunderttausend
Menschen beherbergt, die das von einer schweren Hungersnot betroffene Gebiet am
Horn von Afrika verlassen mussten. In Vaduz traf Micheline Calmy-Rey Ende September
am traditionellen  Vierlandertreffen die deutschen und &sterreichischen
Bundespréasidenten Christian Wulff und Heinz Fischer sowie Furst Alois von
Liechtenstein. Ebenfalls Ende September nahm sie in Tunis am Task-Force-Treffen EU-
Tunesien teil, das die européaischen Unterstitzungsmdglichkeiten fir eine nachhaltige
Demokratisierung des Landes aufzeigen sollte. Auf Einladung der Aussenpolitischen
Kommission des Européischen Parlaments besuchte Micheline Calmy-Rey im Oktober
Brissel und erlauterte dem Parlament die Ziele der Schweizer Aussenpolitik. Mitte
November stattete die Magistratin Kroatien einen offiziellen Besuch ab und wurde in
Zagreb vom kroatischen Prasidenten Ivo Josipovic empfangen. Ebenfalls im November
reiste sie nach Serbien, wo sie mit der politischen Fihrung des Landes zusammentraf.
Den letzten Besuch im Ausland in ihrem Amtsjahr als Bundesprasidentin stattete
Micheline Calmy-Rey der Turkei ab, wo sie in Ankara Prasident Abdullah Gl traf. %

Im Mérz besuchte Bundesrat Ueli Maurer den liechtensteinischen Innenminister
Quaderer zwecks Vertiefung des bilateralen Sicherheitsdialogs der beiden Lander. Ende
Juni stattete der Verteidigungsminister seinem schwedischen Amtskollegen in
Stockholm einen Besuch ab. Dabei standen verschiedene Themen auf der
Gesprachsagenda, unter anderem die Kooperation der beiden Staaten in Korea und die
Umstellung des schwedischen Militars von der Miliz- zur Berufsarmee. Mitte Juli
bereiste er Sudkorea und China. In Seoul diskutierte der Magistrat mit dem
stidkoreanischen Verteidigungsminister Uber eine vertiefte Kooperation der beiden
Lander im Ausbildungs- und Rustungsbereich. Aus dem gleichen Grund fuhrte der
Bundesrat in Peking Gesprache mit dem Verteidigungsminister Chinas. Im November
stattete Ueli Maurer zwecks bilateraler Gesprache im Bereich der militéarischen
Zusammenarbeit dem deutschen Verteidigungsminister Thomas de Maiziere in Berlin
einen offiziellen Besuch ab. 7

Der georgische Aussenminister Grigol Waschadse weilte Anfang Marz auf Einladung von
Bundesprasidentin Micheline Calmy-Rey in Bern. Nebst verschiedenen bilateralen
Fragen stand die Vermittlung der Schweiz zwischen Georgien und Russland im Zentrum
der Gesprache. 2

Das Parlament stimmte dem DBA mit Georgien zu. %

Der Standerat stimmte dem DBA mit der Republik Korea zu. *°

Pour sa premiere visite officielle a I'étranger, Didier Burkhalter, nouveau chef du
département fédéral des affaires étrangeres s’est rendu en Autriche afin d’effectuer
une premiére prise de contact avec son homologue autrichien. Au mois de février, il
s’est envolé pour Londres ou s’est tenue la conférence internationale sur la Somalie.
Une rencontre avec le chef de la diplomatie allemande, Guido Westerwelle, s’est
déroulée dans le courant du mois de mars, |'occasion d’aborder la politique
européenne, les relations bilatérales et la présidence suisse de I'OSCE en 2014. Didier
Burkhalter a accompagné la présidente a Bruxelles pour trouver des solutions aux
questions institutionnelles et fiscales. Le conseiller fédéral s’est ensuite déplacé au
deuxieme Sommet sur la sécurité nucléaire en Corée du Sud. En paralléle, il a rencontré
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le ministre des affaires étrangéres et du commerce sud-coréen, Kim Sung-Hwan. Cette
rencontre a marqué le cinquantiéme anniversaire des relations diplomatiques entre la
Corée du Sud et la Suisse. En mai, Didier Burkhalter a participé au sommet de I'OTAN a
Chicago. Puis en été, il s’est rendu consécutivement au Liban, a Chypre et en Grande-
Bretagne. Au Liban, le chef de la diplomatie suisse a exprimé son soutien face aux défis
de la crise syrienne. A Chypre, les discussions ont également été centrées sur la
situation au Moyen-Orient, ainsi que sur la politique européenne, Chypre assurant la
présidence tournante de I'lUnion européenne. La visite a Londres s’est insérée dans une
stratégie d’intensification des relations entre les deux pays. Vaduz a ensuite recu le
conseiller fédéral & I'occasion d’une rencontre des ministres des affaires étrangéres de
I’Allemagne, I'Autriche et du Liechtenstein afin de renforcer la coopération et les
échanges entre les quatre pays. Au mois de septembre, le ministre s’est rendu a Paris et
Rome. Ces visites ont eu pour but de présenter les propositions suisses pour résoudre
les problémes institutionnels avec I’'UE, ainsi que de discuter des dossiers fiscaux. La
rencontre avec le gouvernement italien a été I'occasion de se pencher sur la
coopération transfrontaliére. Le conseiller fédéral s’est ensuite rendu a I'’Assemblée
générale de 'ONU a New York. Puis, il a effectué une visite en Espagne pour présenter la
politique européenne de la Suisse et discuter de la situation en Syrie avec son
homologue espagnol. En octobre, Didier Burkhalter a participé a la Conférence
ministérielle de la Francophonie & Kinshasa ou il a présenté le bilan de la présidence
suisse (2010-2012). Ce passage en RDC a été suivi d'un déplacement au Burundi, ou le
conseiller fédéral a pu étudier les différents projets issus de la stratégie du DFAE dite
des Grands lacs, et d'un dernier déplacement en Egypte. Le chef de la diplomatie suisse
s'est ensuite rendu & Moscou dans le courant du mois d’octobre suite au renforcement
des relations bilatérales avec la Russie depuis 2007. En plus des questions
économiques, la présidence russe du G20 (2013), la présidence suisse de 'OCDE (2014),
la situation en Syrie et dans le Caucase, ainsi que le réle de médiateur de la Suisse dans
les relations entre la Russie et la Géorgie ont été abordés. A la fin du mois d’octobre,
Didier Burkhalter a entamé un grand voyage en Asie. Il a tout d’abord inauguré la
nouvelle ambassade de Suisse au Myanmar. Cette inauguration a marqué la premiere
visite officielle d"'un ministre suisse dans ce pays. Il a ensuite rejoint la présidente de la
Confédération au Laos pour le Sommet du Forum Asie-Europe (ASEM), suite auquel il
s’est envolé pour I'Indonésie au 5e Forum de Bali pour la démocratie, I'occasion de
rencontrer son homologue indonésien. Ce voyage asiatique s’est terminé par une
conférence régionale des ambassadeurs en Thailande. En novembre, Bruxelles a
accueilli la réunion des ministres des finances et de I'économie de I'UE et de I'AELE,
I"occasion pour Didier Burkhalter de représenter la Suisse et d’aborder la thématique
des régulations des marchés financiers. Puis, le ministre a pris part & la conférence
ministérielle de I'OSCE a Dublin. En 2014, I'organisation sera présidée par la Suisse. En
décembre s’est tenu le Forum mondial contre le terrorisme a Abou Dhabi, auquel a
participé le ministre suisse. Cette rencontre été marquée par la signature du
mémorandum d’Alger par la Suisse. Ce dernier vise a renforcer la lutte contre le
terrorisme, le soutien aux victimes, ainsi qu’a renoncer a verser les rancons demandées
lors de prises d’otages. ™

Comme le Conseil des Etats en 2011, le Conseil national a donné son aval a un protocole
modifiant la CDI avec la République de Corée. **

La Suisse a condamné deux lancements de fusée spatiale par le gouvernement nord-
coréen en avril et en décembre 2012. Ces lancements enfreignent des résolutions
onusiennes du Conseil de sécurité des Nations Unies. 3

Accompagné par une délégation économique, Johann Schneider-Ammann, le ministre
de I'économie de la formation et de la recherche, s’est rendu au Mexique afin de
promouvoir la coopération économique entre le Mexique et la Suisse. Le ministre
libéral-radical a ensuite visité le salon de I'agriculture a Paris. En avril, il s’est envolé
vers le Kazakhstan et I'Azerbaidjan avec une délégation afin de renforcer les liens
économiques de la Confédération avec ces pays. Washington accueillant 'assemblée de
printemps du FMI et de la Banque mondiale, Johann Schneider-Ammann s’est rendu
dans la capitale américaine, accompagné de la ministre des finances et du président de
la Banque nationale suisse Thomas Jordan. Il s’est ensuite envolé aux portes de
I'Europe, a Istanbul, afin d'assister a I'assemblée annuelle de la Banque européenne
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pour la reconstruction et le développement (BERD). A Bruxelles, il a signé un accord en
matiere de concurrence avec I'UE. C’est ensuite Paris qui a accueilli le conseiller
fédéral a I'occasion de la réunion de I'OCDE. En juin, le chef du département de
|"économie s’est rendu a Trondheim pour la conférence ministérielle de I'’AELE. Lors de
cette rencontre, le ministre a signé des accords de libre-échange entre I’Association
européenne de libre-échange (AELE) et la Bosnie et Herzégovine, le Costa Rica, le
Panama, ainsi que des déclarations de coopération avec le Nigéria et le Myanmar.
Accompagné d’une délégation économique, Johann Schneider-Ammann s’est rendu en
Chine et en Corée du Sud. Le point culminant de cette visite aura été la signature de
|'accord de libre-échange entre la Suisse et la Chine. En septembre, la visite du
conseiller fédéral en Afrique du Sud a combiné une approche économique et
scientifique afin d’intensifier la coopération dans ces deux domaines. Le ministre s’est
ensuite envolé pour Washington, accompagné d’Eveline Widmer-Schlumpf, pour
participer a I'assemblée annuelle du FMI et de la banque mondiale. En octobre, Johann
Schneider-Ammann s’est rendu a Bruxelles pour une visite de travail. Et c’est I'Asie, plus
particulierement le Vietnam et I'Indonésie, qui ont recu le ministre pour discuter
d’accords de libre-échange. Dans le courant du mois de novembre, Johann Schneider-
Ammann a effectué une visite aux Pays-Bas ou il a notamment visité le centre des
ingénieurs de I|'Agence spatiale européenne avant de rencontrer son homologue
néerlandais. La neuvieme conférence ministérielle de 'OMC s’est tenue & Bali, ou le
ministre bernois a représenté la Suisse. **

L'année 2013 a marqué le 50e anniversaire des relations diplomatiques entre la Corée
du Sud et la Suisse, ainsi que le 60e anniversaire de I'engagement helvétique pour la
paix entre les deux Corées.

Un accord facilitant la délivrance de visas a été signé par Didier Burkhalter et la ministre
des affaires étrangéres géorgienne Maia Panjikidze lors d’une visite officielle de cette
dernieére. *°

Au milieu du mois de janvier, le président de la Confédération Didier Burkhalter a recu
son homologue coréenne Park Geun-Hye a Berne. Il s'agissait de la premiére visite d'un
chef d'Etat sud-coréen en Suisse depuis 1963, date a laquelle les relations
diplomatiques entre Berne et Séoul avaient été établies. La conseillere fédérale
DorisLeuthard, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann et le conseiller fédéral
Alain Berset ont également pris part aux discussions officielles qui étaient axées sur le
développement des relations bilatérales entre les deux pays. Cette visite d'Etat a
également servi au conseiller fédéral Alain Berset pour signer une convention de
sécurité sociale avec le ministre coréen des affaires étrangéres afin de faciliter les
échanges économiques entre les deux pays. *

Le président de la Confédération s'est rendu, début juin, en Caucase du Sud. Il a visité
|'Azerbaidjan, la Géorgie et I'Arménie afin d'y mener des entretiens visant & renforcer la
paix dans ces régions touchées par divers conflit. Didier Burkhalter n'y a pas seulement
évoqué des sujets bilatéraux, il s'y est également rendu en tant que président le I'OSCE,
car le Caucase du Sud est, avec les Balkans occidentaux, I'une des deux priorités
régionales définie par la Suisse pour la présidence de I'OSCE. ¥

Début juillet, la conseillere fédérale Doris Leuthard a effectué une visite de travail a
Singapour et en Corée du Sud. Dans les deux pays, les entretiens que la cheffe du
DETEC a mené avec des représentants du gouvernement et des scientifiques ont porté
sur la politique énergétique et climatique ainsi que sur les technologies de
I'information et de la communication. *
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Le 20 janvier, la Suisse et la Corée du Sud ont signé une convention de sécurité sociale,
suivant les principes reconnus sur le plan international dans le domaine de la sécurité
sociale. Un accord similaire avait déja été signé avec la Japon et I'Inde dans le cadre du
développement des relations entre la Suisse et ses principaux partenaires d'Asie. Dans
la convention avec la Corée, des regles ont été établies afin d'éviter le double
assujettissement et de faciliter I'envoi de personnel et la fourniture de services dans
l"autre Etat. Ainsi, une personne venant travailler pour une durée limitée sur le
territoire de I'autre pays contractant reste assurée dans son Etat de provenance et
continue & y verser ses cotisations. Dans son message du 21 mai, le Conseil fédéral a
demandé aux Chambres fédérales d'approuver la convention de sécurité sociale entre
la Suisse et la Corée, ce qu'a fait le Conseil des Etats a I'unanimité lors de la session
d'automne suivi du Conseil national lors de la session d'hiver, également a I'unanimité.
La CSSS-CE s'était auparavant prononcée a l'unanimité en faveur de la ratification de la
convention. *

Du 9 au 11 juillet, la cheffe du DETEC, accompagnée par une délégation, a effectué une
visite de travail a Singapour et en Corée du Sud.

A Singapour, elle s'est entretenue avec S Iswaran, ministre responsable de I'énergie,
Vivian Balakrishnan, ministre de I'environnement et des ressources en eau et Lui Tuck
Yew, ministre des transports. Mis & part la politique climatique et énergétique, il a aussi
été question de technologie et de communication.

En Corée du Sud, Doris Leuthard a rencontré Choi Yanghee, le ministre de la science et
des technologies de I'information et de la communication, Yoon Seong-Kyu, ministre de
I'environnement, Yeo Hyung-Kyu, vice-ministre coréen des transports ainsi que le vice-
ministre de I'énergie, Moon Jae-do. *°

Johann Schneider-Ammann a participé a la Conférence ministérielle de I’AELE qui
s'est tenue le 23 novembre a Geneéve. Il a été question des négociations en cours
concernant les accords de libre-échange avec la Géorgie, I'Inde, I'Indonésie, la Malaisie,
les Philippines et le Vietnam et des accords en vue avec la Turquie, le Canada et le
Mexique. Par ailleurs, les ministres de I'AELE ont rencontré I'ambassadeur américain
Michael Punke, représentant adjoint au commerce, qui les a informés de |'avancement
des négociations de libre-échange entre les Etats-Unis et I'UE. ¥

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux accepté le projet d'arrété
fédéral portant approbation de la convention de sécurité sociale avec la République
populaire de Chine, respectivement en juin et septembre 2016. Tel que précisé par le
conseiller fédéral Alain Berset devant la chambre des cantons, la convention en
question s'inscrit dans le contexte du développement des relations de la Suisse avec
ses partenaires économiques les plus importants sur le continent asiatique - des
accords similaires ont a ce titre déja été conclus avec le Japon, I'Inde et la Corée du
Sud. #

Gute Dienste

Suite au conflit intervenu entre la Russie et la Géorgie (la Russie ayant reconnu
I'indépendance de I'Abkhazie et de I'Ossétie du Sud) et a la rupture des relations
diplomatiques entre les deux pays, la Suisse a proposé ses bons offices. Moscou a
décidé de lui confier le mandat de représenter les intéréts russes en Géorgie en fin
d’année, suite a une visite de Micheline Calmy-Rey a son homologue Serguei Lavrov. La
Géorgie a également sollicité la Suisse pour représenter ses intéréts en Russie.

En janvier, la Suisse a officialisé ses bons offices envers la Russie et la Géorgie suite a la
guerre éclair qui les a opposés en aolt 2008 et qui s’est achevée par la déclaration
d’indépendance unilatérale de I’Abkhazie et de I'Ossétie du sud. Micheline Calmy-Rey a
conclu un accord lors d'une visite en Géorgie en début d'année dans lequel la
Confédération s’est engagée a défendre les intéréts russes en Géorgie et géorgiens en
Russie. Les ambassades des deux pays ont donc été réouvertes en tant que filiales des
ambassades suisses. Par ailleurs, durant I'année sous revue, un rapport était en cours
d’élaboration par une commission d’enquéte de I'UE afin d’éclairer les responsabilités
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de chaque partie dans ce conflit. La Suisse y a joué un rdle déterminant en y intégrant
une diplomate en tant que cheffe de la commission d’enquéte. En décembre, le
ministre des affaires étrangeres géorgien, Grigol Vashadze, s’est rendu a Berne ety a
rencontré Micheline Calmy-Rey. Le ministre géorgien a remercié la Suisse pour son
appui technique, humanitaire et financier. **

Au mois de mars, la Géorgie et la Russie ont rouvert un poste frontiére plus d'un an
apres la guerre. La Suisse s’était mise a disposition dans la résolution du conflit en
proposant des services de médiation. *

En décembre, la Commission de supervision des nations neutres (CSNN) dans la zone
démilitarisée entre les deux Corées réunissant cing Suisses et cing Suédois a été
chargée de dresser un rapport suite au bombardement d’une ile sud-coréenne. La
CSNN a pour charge I'observation des mouvements militaires coréens dans la zone, et,
lors d'incidents militaires, de collaborer aux enquétes de la Commission d’armistice
des Nations Unies. *°

Im Rahmen eines Schutzmachtmandats vertritt die Schweiz seit dem Kaukasuskrieg
2008 die Interessen Georgiens in Russland sowie diejenigen Russlands in Georgien und
vermittelt zwischen den beiden Staaten. Diese Mediation mindete im November des
Berichtsjahres in der Unterzeichnung eines Abkommens zwischen Georgien und
Russland. Vertreter beider Lander unterschrieben in Genf einen Vertrag, welcher die
Zollverwaltung und den Umgang mit Handelsgltern festlegt. Die Uberwachung der
Regelkonformitat beider Lander obliegt einer Privatfirma. Bei Konflikten soll die
Schweiz jedoch die Vermittlerrolle des Vermittlers uUbernehmen. Durch die
Unterzeichnung des Vertragswerks wurde eines der letzten Hindernisse fur den Beitritt
Russlands zur Welthandelsorganisation WTO ausgeraumt. */

Au mois de décembre 2018, le Conseil fédéral publiait son rapport en réponse au
postulat «Bons offices. Faire un bilan des démarches de facilitation et de médiation
de la Suisse au niveau international». A titre de rappel, la notion de «bons offices»
regroupe différentes actions menées par la Suisse en faveur de la promotion de la paix:
les mandats de puissance protectrice et de représentation d'intéréts étrangers, la
politique d’Etat hote — organisation de conférences ou de négociations de paix sous
|'égide de la Suisse ou celui de I'ONU - ainsi que I'ensemble des activités relatives a la
facilitation du dialogue et & la médiation. Le rapport fait ainsi état des mandats de
puissance protectrice exercés notamment par la Suisse en Iran pour les Etats-Unis et
|'Arabie saoudite, en Géorgie pour la Russie ou encore en Egypte pour I'lran. Dans le
domaine de la médiation, le Conseil fédéral se félicite de pouvoir compter sur «un
solide réseau de contacts et des relations soigneusement entretenues depuis de
longues années», ayant par exemple permis a la Suisse d'exercer une médiation entre
I’Arménie et la Turquie en 2009 ou d'assurer des mandats de soutien tels que ceux
exercés depuis 2012 dans le contexte des conflits en Colombie ou au Myanmar. Si les
bons offices permettent a la Confédération de se profiler sur la scene internationale et
facilitent sous certains aspects le développement de la politique extérieure helvétique,
ils sont également synonymes de véritable valeur ajoutée. «lls servent I'image de la
Suisse», peut-on finalement lire en conclusion du rapport de I'exécutif fédéral. *
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Aussenwirtschaftspolitik

Concernant la commande de 20 appareils PC-9 par le gouvernement sud-coréen, le
Conseil fédéral a fait savoir dans un premier temps que, comme dans le cas du contrat
avec I'Afrique du Sud, seuls des avions, dont I'armement serait rendu plus difficile par
des modifications techniques, bénéficieraient de I'autorisation d'exportation, la Corée
du Sud étant considérée comme une zone de tension. Durant les semaines précédant la
décision définitive du Conseil fédéral, le gouvernement sud-coréen a manifesté avec
insistance son intérét pour les points d'ancrage sous les ailes de I'avion; d'autre part,
I'entreprise Pilatus a fait savoir que la rupture de la commande sud-coréenne risquerait
d'entrainer de nombreuses suppressions d'emplois ou la délocalisation d'une partie de
la production a I'étranger. Enfin, une pétition du PDC de Nidwald, munie de plus de
9000 signatures et demandant au Conseil fédéral de permettre I'exportation des 20
appareils, a été transmise aux autorités fédérales. Aprés avoir longtemps hésité, le
Conseil fédéral, divisé sur la question, a finalement décidé d'autoriser sans condition
|'exportation de ces avions. Ce pays n'étant confronté a aucune guérilla et disposant
déja d'une importante flotte d'avions de combat, le Conseil fédéral a estimé qu'une
utilisation militaire des PC-9 n'était guere probable. Le gouvernement n'a pas caché
non plus que la prise en compte des nombreuses places de travail en jeu dans
I'entreprise de Stans (NW) avait influencé sa décision. Selon les déclarations des
autorités sud-coréennes, les PC-9 devraient avant tout servir a entrainer ses pilotes
dans des conditions proches de celles d'une réalité de guerre. Les socialistes et les
organisations d'entraide ont vivement critiqué la décision du gouvernement. *

Malgré une appréciation du franc suisse de plus en plus forte et un contexte
international marqué par une forte concurrence, la croissance des exportations suisses
a de nouveau dépassé les attentes. En 1994, celles-ci ont en effet cri de 4.4% en
volume et de 3.5% en valeur nominale. Ce résultat, remarquable & plusieurs titres,
constitue la preuve d'une capacité concurrentielle intacte de l'industrie suisse
d'exportation en général.

Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences conséquentes selon
les branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent I'industrie
des matieres en plastique (+4.9% en valeur nominale par rapport a 1993), I'norlogerie
(+4.8%), I'industrie chimique (+4.6%) ainsi que I'industrie des machines (+4.5%). Les
exportations de I'industrie des métaux ont, pour leur part, progressé de 3.8%, alors que
celles de l'industrie alimentaire et de I'industrie des instruments de précision ont
respectivement augmenté de 2.7% et 2.4%. Le volume des exportations de I'industrie
des textiles est, quant & lui, resté stable (+0.1%), tandis que celui de I'industrie de
I'habillement a connu une baisse de 1.9%.

En raison de la synchronisation progressive de la conjoncture internationale, les
différences entre les taux de croissance des exportations suisses en direction des pays
industrialisés (+3,2%) d'une part, et des pays non-membres de I'OCDE (+4.8%), d'autre
part, se sont réduites par rapport a 1993. Les points forts de I|'expansion des
exportations suisses ont été les pays émergents et en développement d'Asie du Sud-Est
et d'Amérique latine ainsi que les pays industrialisés d'outre-mer et la Grande-
Bretagne. Les livraisons vers la plupart des pays européens ont augmenté (UE: +3.1% et
AELE: +1.2%), a |'exception de la Norvege (-7%), de I'ltalie (-3.3%), de la Finlande (-0.6%)
et des Pays-Bas (-0.2%). Au sujet des pays de I'OCDE non européens (+6.9%), les
exportations vers les Etats-Unis (+6.4%), I'Australie (+11.3%) et le Japon (+10.2%) ont
constitué les plus fortes hausses, alors que celles en direction du Canada ont diminué
de 4.2%.

En ce qui concerne les pays extérieurs a I'OCDE - qui absorbent 21% du total des
exportations suisses -, les livraisons vers |I'Europe de I'Est ont globalement augmenté de
14.1%, les exportations suisses en direction de la CEl connaissant pour leur part une
hausse de 28.4%. Parmi les pays non producteurs de pétrole (+11% d'exportations), la
Corée du Sud (+50.8%) a connu la plus forte progression des importations suisses en
1994, devant le Brésil (+28.6%) et Hongkong (+14.3%). Les exportations vers la Chine ont
en revanche enregistré une baisse de 11% apres avoir connu une augmentation de 51.9%
en 1993. C'est cependant avec les pays de I'OPEP que la baisse des exportations suisses
a été la plus marquée (-18.7%). *°
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Compte tenu de la nouvelle appréciation du franc suisse, l'industrie suisse
d'exportation n'en est pas moins demeurée remarquable, puisqu'elle est parvenue a
accroitre ses livraisons a |'étranger de 4,2% en volume et de 2,0% en valeur nominale.
Cependant, eu égard a une conjoncture internationale relativement favorable, & une
reprise des investissements en Europe occidentale et a une demande toujours en forte
augmentation dans le Sud-Est asiatique, la Suisse a malgré tout perdu des parts de
marché, comme ce fut déja le cas I'année précédente.

Les résultats des exportations ont connu des différences marquées selon les branches
économiques passées en revue. Sont parvenues a de bons résultats les livraisons
suisses de biens semi-finis et intermédiaires, en particulier dans les secteurs des
métaux (+7,3% en valeur nominale) et des machines (+4,9%), qui ont profité d'une
reprise progressive des investissements des entreprises en Europe occidentale.
Connaissant des hausses plus modérées, les exportations de l'industrie chimique
(+2,4%), des matieres plastiques (+2,2%), du commerce des denrées alimentaires
(+1,4%) et de celui des instruments de précision (+0,9%) se sont néanmoins bien
comportées comparativement aux livraisons suisses dans les secteurs des textiles (-
6,8%) et de I'habillement (-7,0%) qui ont été touchés de plein fouet par la faiblesse de
la consommation privée en Europe occidentale et par les fluctuations monétaires.
L'industrie horlogére n'a, quant a elle, pas été en mesure de maintenir ses exportations
au niveau enregistré I'année précédente, puisque celles-ci ont baissé de 3,6%.

Les taux de croissance des exportations suisses en direction des pays industrialisés
(+2,4%) d'une part, et des pays non-membres de I'OCDE (+2,3%) d'autre part,
semblent, & premiére vue, avoir progressé dans la méme mesure par rapport a 1994.
Toutefois, la répartition géographique des exportations helvétiques au sein de ces deux
grands agrégats a connu de fortes variations. Les livraisons vers la plupart des pays
européens ont augmenté (UE: +1,8% et AELE: +2,6%), & |'exception de la Belgique (-
8,1%), de I'Autriche (-7,3%), de la Grande-Bretagne (-2,0%) et, dans une moindre
mesure, de la Suéde (-0,4%). En ce qui concerne les pays de 'OCDE non européens
(+1,1%), les exportations vers le Japon ont enregistré une hausse de 8,0%. En raison de
la grave crise financiere qui a secoué le Mexique fin 1994, les livraisons a destination de
ce pays devaient par contre s'effondrer d'environ un tiers, alors que celles vers les
Etats-Unis ont ralenti de 1,8%.

Au sujet des pays extérieurs a la zone OCDE - qui ont absorbé 21% du total des
exportations helvétiques en 1995 -, ce sont les livraisons vers I'Europe de I'Est qui ont
globalement connu la plus forte augmentation par rapport a l'année précédente
(+7,3%), les principales progressions étant liées au commerce avec la Pologne (+18,8%)
et la Tchéquie (15,9%). Parmi les pays non producteurs de pétrole (-0,3%), le Brésil a
enregistré la hausse la plus significative des importations en provenance de Suisse
(+14,6%), devant la Corée du Sud (+5,1% apres les 50,8% d'augmentation de 1994) et
Singapour (+2,8%). Les livraisons vers les pays de I'OPEP ont augmenté de 3,8% alors
que celles en direction de la Chine (-2,3%) ont subi une baisse substantielle pour la
seconde année consécutive (-11% en 1994 déja). ©

Lors de I'année sous revue, la Suisse a développé son réseau d’accords économiques
bilatéraux en matiére de protection des investissements ou de coopération
économique avec |'Arménie, I'Ethiopie, le Botswana, la République populaire
démocratique de Corée, les Emirats arabes unis, I'lran, le Koweit, Maurice et le
Nicaragua. Par ailleurs, la Confédération a l'intention d’intensifier ses relations
économiques avec I'Afrique. A ce titre, 'OFAEE s’est associé au Forum de Crans
Montana (VS), ou étaient notamment présents les représentants de quelques vingt-cing
pays africains et des entreprises suisses. Parallélement, Flavio Cotti a demandé & son
département d’élaborer un «document stratégique sur la politique suisse en Afrique
subsaharienne en I'an 2000». *

Lors de la présentation des nouvelles orientations de la politique extérieure, le Conseil
fédéral a confirmé les intéréts que la Suisse portait & la conclusion d'un accord de
libre-échange avec les Etats-Unis, deuxiéme partenaire commercial de la
Confédération. Le gouvernement a d’ailleurs mis a I'examen I'opportunité d'un tel
accord auprés du Secrétariat d’Etat a I'économie (Seco). Au début du mois de juin, le
Conseil fédéral a chargé le DFE d’entamer des discussions exploratoires avec les Etats-
Unis. Apres avoir recu le feu vert de ces derniers pour entamer des discussions, le
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conseiller fédéral Joseph Deiss s'est rendu a Washington durant deux jours, a la mi-
juillet, pour analyser la possibilité d’ouvrir des négociations sur un tel accord. L'Union
suisse des paysans (USP), inquiéte des colossales capacités d’exportation des
Américains, n'a pas tardé a réagir, et a menacé de lancer le référendum, dans le cas ou
un accord de libre-échange serait conclu. Les Etats-Unis ont toutefois déclaré, peu de
temps aprés la visite de Joseph Deiss, qu’ils doutaient de I'intérét d’un tel accord. Au
point mort jusqu’en fin d’année, les négociations devraient toutefois reprendre début
2006. George W. Bush, le président américain, a en effet déclaré en fin d"année que la
Suisse faisait partie des pays (avec I'Egypte, la Corée du Sud et la Malaisie) avec lesquels
il entendait passer rapidement un accord de libre-échange. *°

Le rapport demandé par le conseiller national Josef Lang (pe, ZG) a la Commission de
gestion du Conseil national (CdG-CN), et relatif & I'exécution de la législation sur le
matériel de guerre en lien avec les décisions du Conseil fédéral du 29 juin 2005
(exportation de matériel de guerre vers I'lrak, I'Inde, le Pakistan et la Corée du Sud, a
laquelle le député a ajouté celle & destination du Maroc), a été publié au cours de
|'année sous revue. La CdG-CN est parvenue a la conclusion que les décisions du
Conseil fédéral concernant les demandes préalables, la demande d’exportation et la
demande de courtage n’ont violé aucune disposition légale. Elle a cependant critiqué le
poids donné aux différents critéres d’appréciation et fait plusieurs recommandations
au gouvernement a ce sujet. Le Conseil fédéral, saluant le dialogue constructif avec la
commission dans ce domaine politique sensible, a toutefois tenu a souligner que, dans
le domaine complexe des autorisations d’exportation de matériel de guerre, il n’existait
pas de solution simple ou globale, car une telle solution ne serait pas utile pour les cas
particuliers. Il a ainsi estimé légitime que la loi et 'ordonnance sur le matériel de guerre
prévoient une grande marge de manceuvre pour les autorités d’exécution. *

Les exportations de matériel de guerre ont enregistré une baisse de 21% en 2015 par
rapport a l'année précédente. Les entreprises suisses ont ainsi exporté pour un
montant de 446,6 millions de francs de matériel de guerre (contre 563,5 millions de
francs en 2014), ce qui représente une part de 0,16% des exportations suisses. La Suisse
a exporté du matériel dans 71 pays. En téte des pays destinataires, nous retrouvons
I’Allemagne avec des livraisons d’une valeur de 130,3 millions de francs, suivie de I'Inde
(45,5 millions), de I'indonésie (44,2 millions), des Etats-Unis (26,3 millions) et de I'ltalie
(24,4 millions).

En ce qui concerne le respect des non-réexportations, la Suisse a fait valoir son droit
de contrble en envoyant des experts du SECO en Corée du Sud, en Estonie, au Ghana,
en Indonésie, en Jordanie, au Liban, & Macao, au Mexique et en Turquie. Les
inspections qui y ont été menées ont montré que tous ces pays avaient respectés leur
engagement de ne pas réexporter le matériel de guerre sans I'accord de la Suisse.

Par ailleurs, le Traité sur le commerce des armes (TCA) adopté par I'Assemblée générale
de I'ONU en 2013 a été approuvé par les Chambres fédérales et entré en vigueur pour la
Suisse le 30 avril 2015.

Au mois de février 2017, le Conseil fédéral soumettait au Parlement un projet d'arrété
fédéral relatif a I'approbation de I'accord de libre-échange signé le 27 juin 2016 a
Berne entre les Etats de I'AELE et la Géorgie.

Que ce soit au Conseil des Etats ou au Conseil national, la portée de I'accord dans son
ensemble, qui, selon les termes du Conseil fédéral, "correspond largement aux ALE
conclus réecemment par les Etats de I'AELE avec des Etats tiers", n'a pas suscité de
difficulté particuliere .

La controverse a néanmoins été déclenchée autours des dispositions prévues a l'article
2, proposant que les accords de contenu équivalent & celui signé avec la Géorgie ne
soient a l'avenir non plus soumis au référendum facultatif, mais adoptés par le
Parlement en qualité d'arrétés fédéraux simples. S'il est vrai qu'en pratique, le
référendum facultatif n'a dans de tels contextes jamais été demandé, les
parlementaires ont, & I'image du conseiller aux Etats socialiste Christian Levrat (ps, FR),
fustigé "la tentative du Conseil fédéral de régler [...] presque clandestinement” la
question de la base légale entourant la ratification des accords de libre-échange.

En juin 2017, le Conseil des Etats a donc suivi les propositions de la CPE-CE en se
prononcant en faveur de I'adhésion au projet du Conseil fédéral tout en biffant I'article
2. Lors de la session d'automne 2017, Johann Schneider-Ammann, s'exprimant devant la
chambre du peuple, a finalement concédé le retrait de I'article sujet & polémique, avant

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.89 - 01.01.19

15



ANDERES
DATUM: 05.12.2003
ROMAIN CLIVAZ

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.06.2009
SEBASTIEN SCHNYDER

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1989
HANS HIRTER

que le Conseil national ne s'exprime en majorité en accord avec la décision du Conseil
des Etats.

L'Assemblée fédérale a en définitive approuvé l'accord de libre-échange conclu entre
les Etats de I'AELE et la Géorgie lors du vote final du 29 septembre 2017 (156 voix pour
et 38 abstentions au Conseil national; 44 voix pour au Conseil des Etats).

Selon les dires du conseiller fédéral en charge du DEFR, I'exécutif suisse soumettra
ultérieurement au Parlement une proposition de délégation de compétences au
parlement pour I'adoption d'accords dont le contenu ne comporte aucune innovation
fondamentale. *

Landesverteidigung

Militareinsatze

Selon le Département de la Défense, de la Protection de la population et des Sports
(DDPS), 243 militaires étaient engagés a I’étranger au début du mois de décembre de
|'année sous revue. Outre les activités de la Swisscoy au Kosovo, des officiers
supérieurs étaient en mission en Afghanistan et en Corée. Au Proche-Orient, dans le
Caucase et en Afrique, ils remplissaient des fonctions d’observateurs de I'ONU ou de
I"OSCE. Dans les Balkans, en Afrique, en Irak ou au Sri Lanka, ce sont des conseillers
dans le cadre de programmes de déminage qui étaient engagés.

Le 15 juin, le Conseil de sécurité de I’'ONU a décidé de retirer ses troupes de Géorgie.
Les quatre derniers militaires suisses engagés dans des activités d’observation ont ainsi
été rapatriés. %

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik
Konjunkturlage- und politik

In den OECD-Staaten hielt die gute Wirtschaftslage auch 1989 an. Das reale
Bruttosozialprodukt nahm gemaéss ersten Schatzungen um 3.6 Prozent zu (1988: 4.4%).
Dass die Steigerung des Vorjahres nicht ganz erreicht werden konnte, lag vor allem am
gebremsten Wachstum in den USA und in Grossbritannien. Besonders dynamisch
entwickelten sich die Investitionen; in vielen Landern erreichte die Investitionsquote
das hoéchste Niveau seit den frihen siebziger Jahren. Die gute Konjunkturlage wirkte
sich positiv auf die Beschaftigung aus und fuhrte in fast allen OECD-Lédndern zu einem
Ruckgang der Arbeitslosenquote. Die rege Entwicklung der Nachfrage bei gut
ausgelasteten Kapazitaten hatte allerdings auch eine Beschleunigung der Teuerung zur
Folge. Die Inflationsrate stieg im Durchschnitt der OECD-Lander auf 6.0 Prozent (1988:
4.8%).

Der radikale politische Umbruch in den meisten osteuropéischen Léndern zeigte
wirtschaftlich noch keine grosseren Auswirkungen. Zwar planen verschiedene dieser
Lander den Ubergang zu einer marktwirtschaftlichen Ordnung mit konvertibler
Waéhrung, splrbare Impulse auf den Welthandel gingen von dieser Entwicklung aber
noch keine aus. Die Volkswirtschaften der neuen Industriestaaten Sudostasiens
(Hongkong, Singapur, Stdkorea und Taiwan) expandierten zwar weiterhin kréftig, aber
nicht mehr im Ausmass friherer Jahre. In den von grossen Auslandsschulden und
horrenden Inflationsraten belasteten lateinamerikanischen Entwicklungslandern wuchs
die Wirtschaft nur wenig und vermochte mit der Bevélkerungszunahme nicht Schritt zu
halten. In den afrikanischen Entwicklungslandern sudlich der Sahara setzte sich der
wirtschaftliche Niedergang fort. Sinkende Exporterldse, geringes Wachstum und eine
unvermindert starke Bevolkerungszunahme bewirkten, dass das Pro-Kopf-Einkommen
unter den Mitte der sechziger Jahre erreichten Stand zurtckfiel. %
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HANS HIRTER

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 12.12.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Die Weltwirtschaft lief auch 2007 auf hohen Touren und erreichte ein Jahreswachstum
von rund 5%. Am dynamischsten waren weiterhin die Schwellenldnder, vor allem in
Asien (China, Singapur, Stdkorea und Taiwan). Aber auch Europa entwickelte sich mit
einer Wachstumsrate von 2,7% wieder sehr stark, wahrend sich das Wachstum in den
USA nochmals leicht abschwéachte und mit 2,2% deutlich unter dem langjahrigen Mittel
lag. Gepragt war das Wirtschaftsjahr allerdings ebenso wie durch das Wachstum durch
die explodierenden Erddlpreise und die grosse Unsicherheit auf den Finanzmarkten.
Fur die Verteuerung des Erddls wurde vor allem die kraftige Nachfrage aus den
Schwellenlandern verantwortlich gemacht, fur die Volatilitdt der Finanzméarkte und
Aktienbdrsen die Probleme auf dem so genannten Subprime-Hypothekenmarkt der
USA. Die Arbeitslosigkeit entwickelte sich im EU-Raum zurlick und erreichte mit 7,2%
den tiefsten Wert seit dem dem Beginn der Messungen anfangs der 90er Jahre. Der
Inflationsdruck nahm infolge der stark steigenden Erddl- und Nahrungsmittelpreise
heftig zu. Im Dezember betrug der Teuerungsindex der Konumentenpreise in den USA
fast 4% und in der EU knapp 3%. ©°

Geld, Wahrung und Kredit
Nationalbank

Alors que le franc suisse s'est apprécié depuis le début de I'année 2017, plusieurs
analystes économiques ont sous-entendu que I'attitude passive de la Banque nationale
suisse (BNS) pourrait étre dictée par I'ombre de I'administration américaine. En effet,
un rapport, du Trésor américain, sur les politiques de taux de change placerait des pays
comme [|'Allemagne, la Chine, la Corée du Sud, Taiwan, le Japon et la Suisse dans le
collimateur de I'administration américaine. Ainsi, la BNS opterait pour une attitude
passive par crainte de se faire accuser de manipulation de sa monnaie. Si les Etats-Unis
devraient calquer prioritairement leur viseur sur la Chine, qui posséde un surplus
commercial de 337 milliards de dollars sur les Etats-Unis, alors que le surplus
commercial de la Suisse n'est que de 11 milliards de dollars, I'instabilité politique
ameéricaine actuelle péserait comme une menace sur la téte de la BNS. A I'opposé,
d'autres experts ont souligné que l'attitude passive de la BNS était tout simplement
prévisible. L'économie suisse s'est accoutumée a un franc plus fort, et I'année 2016 fut
tres active. En effet, la BNS fut trés active sur le marché des devises. Cette situation
s'explique notamment par la situation du franc fort ou encore par rapport a I'impact du
Brexit. Par conséquent, la BNS devrait moins intervenir en 2017. ¢

Banken

En se basant sur l'accord multilatéral entre autorités compétentes concernant
I"échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers (MCAA), ainsi
que sur la loi fédérale sur I’échange international automatique de renseignements en
matiere fiscale (LEAR), le Conseil fédéral a soumis a I'approbation du parlement, le
message relatif a I'introduction de I’échange automatique de renseignements (EAR)
avec l’lslande, la Norvége, Guernesey, Jersey, I’ile de Man, le Japon, le Canada et la
République de Corée. Le Conseil national a donné son accord par 125 voix contre 43 et
22 abstentions pour I'lslande, par 143 voix contre 17 et 30 abstentions pour la Norvege,
par 122 voix contre 65 et deux abstentions pour Guernesey et Jersey, par 122 voix
contre 64 et trois abstentions pour I'lle de Man, par 128 voix contre 24 et 37
abstentions pour le Japon, par 128 voix contre 25 et 36 abstentions pour le Canada et
par 124 voix contre 28 et 37 abstentions pour la République de Corée. Dans la majorité
des cas, les voix opposées aux accords ou qui se sont abstenues venaient de I'UDC.
Pour sa part, le Conseil des Etats a donné son aval pour chaque accord a I'unanimité.
Les premiers échanges automatiques de renseignements fiscaux devraient ainsi
s'effectuer en 2018. ¢
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Landwirtschaft
Internationale Landwirtschaftspolitik

Des le début de I'année, aprés I'échec de la réunion finale de I'Uruguay round en
décembre 1990 en raison avant tout de dissensions sur le dossier agricole, le secrétaire
général du GATT, A. Dunkel, a entamé une tournée mondiale pour tenter de "renouer
les fils de la négociation" en créant une "plateforme sur I'agriculture". Cela a été rendu
possible grace a certains changements d'attitude de la CE et des Etats-Unis, principaux
adversaires sur ce dossier. En premier lieu, les Américains ont revu a la baisse leurs
exigences initiales en ne demandant plus qu'une réduction de 35 pourcents des
subventions a I'exportation pour les cing prochaines années. Il est apparu que le
rapprochement se confirmait, puis-qu'un "accord" aurait été conclu entre les deux
protagonistes, prévoyant la réduction de 30 pourcents en six ans des soutiens a la
production de lait, de céréales panifiables et de betteraves sucriéres, ainsi que la
baisse de 35 pourcents, dans le méme temps, des subventions a I'exportation.

Parallelement, pour tenter de créer un consensus en ce domaine, A. Dunkel a proposé
que toutes les protections non-tarifaires a I'importation soient converties en
équivalents tarifaires. La Suisse, suivie du Japon, du Canada, de la Corée du Sud et de
quelques autres pays, a rejeté catégoriquement cette derniere possibilité et, pour le
reste, a campé sur ses positions en maintenant ses propositions de 1990. Ces Etats ont
néanmoins entrepris des démarches aupres du secrétaire général et des pays
producteurs afin d'obtenir des exceptions dans le cadre de la tarification intégrale des
barriéres a I'importation.

A la fin du mois de décembre, A. Dunkel a remis aux délégations un texte de
compromis, comportant un projet d'Acte final, qui devrait étre discuté en janvier 1992.
Sa proposition consiste, outre la tarification des barrieres douaniéres, en une
diminution des subventions & l'exportation de trente-six pourcents en dépenses
budgétaires (et 24 pourcents en volume) entre 1993 et 1999 ainsi qu'une réduction des
soutiens internes de vingt pourcents entre les mémes dates, les soutiens représentant
moins de cing pourcents de la production d'un produit n'étant pas touchés, de méme
que ceux n'ayant pas d'influence sur le marché (programmes de recherche, paiements
directs, indemnisations lors de catastrophes, ajustements structurels ou protection de
I'environnement). La Suisse a immédiatement déclaré que, concernant le dossier
agricole, le compromis n'était pas acceptable pour elle, notamment au sujet de la
transformation en droits de douane des barrieres & |'importation. Par ailleurs, le
désaccord CE-Etats-Unis ne semblait malgré tout pas entiérement résolu. ®

Avant la Conférence ministérielle de 'OMC prévue a Cancun (Mexique), s‘inscrivant
dans le cycle de Doha initié en 2001, I'Union suisse des paysans (USP) a réaffirmé ses
exigences des le début de I'année. Elle a jugé inacceptable le premier projet de 'OMC
concernant les négociations agricoles. Cette libéralisation a sens unique ne réserverait
la production agricole qu’aux seuls sites favorisés et la multifonctionnalité ne serait
plus reconnue. C’est lors d’une séance au mois d’avril que le Conseil fédéral a défini,
entre autres, le mandat agricole pour les négociations de I"automne. Il y mentionnait,
d’une part, son engagement pour |"'adoption de regles favorisant la multifonctionnalité,
d’autre part, la nécessité d’adopter des chiffres réalistes de réduction des droits de
douane et des subventions. Une libéralisation par étape lui semblait plus souhaitable
que des changements en bloc. Il a également estimé que les projets présentés par
'OMC ne remplissaient, en I'état, pas les exigences de la délégation suisse et ne
pouvaient pas servir de base de négociation. Une proposition concrete de la Suisse a
'OMC a été présentée a la presse durant la troisieme semaine d’aolt. L'ambassadeur
Luzius Wasescha, responsable du dossier au Secrétariat d’Etat a '’économie, a annoncé
que la Suisse s"était alliée a un certain nombre de pays (Bulgarie, Taiwan, Islande, Corée
du Sud, Liechtenstein) pour que la vulnérabilité et la petite taille de leurs secteurs
agricoles soient prises en compte avec le maintien d'un niveau d’'aide étatique
suffisant. Il a également rappelé que la Suisse s’engageait pour les aspects non
commerciaux de "agriculture comme I'information du consommateur, la protection de
I'environnement ou la défense des appellations d’origine. ¢
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Suite a I’échec de la Conférence de Cancun, la délégation suisse dirigée par
|"'ambassadeur Luzius Wasescha a pris part, a la fin du mois de mars a Geneve, a la
reprise des négociations dans le cadre de I'OMC. L'ambassadeur a annoncé que la
Suisse et le G10, groupe des dix pays importateurs nets de produits agricoles (Suisse,
Bulgarie, Taiwan, Islande, Corée du Sud, Japon, Israél, Liechtenstein, lle Maurice,
Norvege) étaient d’accord d’envisager I"élimination de toutes leurs subventions aux
exportations, a condition que leurs positions sur I'acces aux marchés et les aspects non
commerciaux de lagriculture soient pris en considération. Ces pays défendent les
subventions agricoles et les droits de douane élevés qui protégent leurs produits «
sensibles » (tel le riz, défendu par des tarifs de 500% au Japon). L'Union suisse des
paysans (USP) s’est encore une fois clairement positionnée contre cet accord agricole
ne convenant, selon elle, qu’a une poignée de pays exportateurs. Elle a mis en garde
que les agriculteurs suisses pourraient perdre plus de 2,5 milliards de francs par année
si les scénarios en discussion a I'OMC aboutissaient. Pour I'USP, la principale menace
pour l'agriculture suisse est la réduction des droits de douane frappant les produits
agricoles étrangers, qui pourrait faire diminuer les recettes de I'agriculture jusqu’a
25%. Elle plaide par conséquent en faveur de droits de douane offrant de la souplesse
dans leur application a I’échelon national, et a déploré finalement que les négociations
n’aient pas pris en compte la multifonctionnalité de I'agriculture suisse. ©°

Infrastruktur und Lebensraum

Energie
Kernenergie

La Suisse a adhéré au Generation IV International Forum (GIF). Cet organisme, mis sur
pied en 2001 par le Département américain de I'énergie, réunit dix pays souhaitant
développer le réacteur nucléaire de la quatriéeme génération. Celui-ci devrait en
théorie voir le jour en 2030. L'objectif du GIF est de proposer un concept plus
économique, plus sdr, produisant moins de déchets et qui limite la prolifération
nucléaire. L'idée est notamment de réduire la durée de confinement total des déchets
nucléaires de plusieurs centaines de milliers d’années a quelques milliers. Le GIF est
une instance de coordination. Elle permet de passer en revue les concepts
technologiques et de proposer des axes de recherche et de développement. Les
recherches nécessaires seront cependant mises en ceuvre dans les différents pays
membres et financés par eux. Les fruits des travaux des différents pays sont en principe
a disposition de tous. En se joignant au GIF, la Suisse s’est associée a un groupe,
comprenant I"Afrique du Sud, I'Argentine, le Brésil, le Canada, la Corée du Sud, la
France, le Japon, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. ®

Umweltschutz
Luftreinhaltung

Im Aktionsplan war auch vorgesehen, den Euro-5-Russgrenzwert fir neue leichte
Dieselfahrzeuge 2007 einzuflhren. Aufgrund der ablehnenden Stellungnahmen der EU
sowie der WTO-Mitglieder Japan und Korea beschloss der Bundesrat die tieferen
Emissionsgrenzwerte erst 2009 in Kraft zu setzen. Zu diesem Zeitpunkt sollen sie auch
in der EU schrittweise eingeflihrt werden. Kleinroller und Minimotorrédder ohne
Tempobegrenzer werden dagegen ab Januar 2008 nur noch zugelassen, wenn sie die
Abgasnorm Euro 03 erflllen. Dies obwohl die EU selbst die Einflhrung dieser
Abgasnorm auf 2010 verschoben hat. ¢

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.89 - 01.01.19

19



MOTION
DATUM: 05.12.2016
DIANE PORCELLANA

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Allgemeiner Umweltschutz

La Commission de politique extérieure du Conseil des Etats (CPE-CE) demande au
Conseil fédéral d'accorder une attention particuliére a la thématique de la montagne
dans le cadre de la mise en ceuvre du message sur la coopération internationale 2017-
2020. Le Conseil fédéral confirme l'importance de cette thématique et propose
|'acceptation de la motion. Il entend continuer son engagement en matiere de
coopération internationale dans les régions de montagne et souhaite favoriser son
intégration transversale dans les domaines telles que la lutte contre la pauvreté, la
gestion durable des ressources naturelles et le changement climatique. Pour ce faire, il
interviendra dans des pays montagneux comme le Népal, le Kirghizistan, le Tadjikistan,
la Géorgie, la Bolivie et le Nicaragua. La Suisse appuie déja des centres d'excellence
régionaux établis dans les Andes, au I'Hindu Kush-Himalaya, en Asie centrale et en
Afrique et soutient le Partenariat la Montagne. Comme prévu dans le message,
|'engagement de la Suisse fera I'objet de rapports. La chambre des cantons a adopté la
motion de sa commission.

La CPE-CN, par 13 voix contre 6 et 3 abstentions propose également de I'adopter. Elle
estime primordial d'intégrer dans la coopération internationale, pour les années 2017-
2020, I'expérience de la Suisse et la politique d'aide au développement qu'elle méne
dans les régions de montagne. Toutefois, quelques membres de la commission, ne
voyant pas de différence entre une adoption ou un rejet de la motion, trouvent cette
intervention superflue. Le Conseil national a suivi, a I'unanimité, I'avis de sa chambre
sceur. ¢

Klimapolitik

La ville de Montréal a accueilli au mois de décembre la 11éme Conférence sur les parties
a la convention sur le climat et la 1ére réunion des parties au Protocole de Kyoto, entré
en vigueur le 16 février 2005. Les participants ont adopté formellement les modalités
de mise en ceuvre du Protocole, ce qu’il I'a rendu totalement opérationnel. Les regles
pour le marché international des certificats de carbone ont été précisées. Les parties
se sont entendues sur des améliorations a apporter au fonctionnement du
«mécanisme pour un développement propre ». Cet instrument permet aux pays
industrialisés de compenser partiellement leurs émissions en financant des projets de
réduction d’émissions de gaz a effet de serre dans des pays en voie de développement.
La conférence a également donné son feu vert & la mise en place du « mécanisme de
mise en ceuvre conjointe » qui permet aux pays industrialisés d'investir dans des pays
en transition d'Europe centrale et orientale. Outre ces dispositions, les parties ont
conclu un accord pour préparer I'aprés-Kyoto. 157 pays, dont la Suisse, ont accepté de
lancer des négociations formelles, dés mai 2006, sur une nouvelle période
d’engagement du Protocole de Kyoto (2013-2017). Les Etats-Unis, déja non-signataires
du Protocole de Kyoto (Avec I'Inde, la Chine, la Corée du Sud et |'Australie, les Etats-
Unis ont signé un accord sur la réduction des émissions de gaz a effet de serre. A Ia
différence du Protocole de Kyoto, il est non contraignant et ne comprend aucun
calendrier), ont refusé dy prendre part, mais ont accepté un « dialogue » informel pour
limiter le réchauffement climatique. ¢
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